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Chambre
des Représentants

SESSION 1981-1982

23 JUIN 1982

NOTE PREPARATOIRE

du Gouvernement .au débat SUf l'énergie

I. -- AMENDEMENTS

PRËSENT£'S PAR M. DESAEYERE

A LA RESOLUTION

ADOPTEE PAR LA COMMISSION

RESOLUTION N° 1

1) A.. En ordre principal:

Remplacer la première phrase du n" 3 par ce qui suit:

« Propose de restreindre le plus possible la demande
d'énergie, notamment par une politique adéquate de tarifi-
cation. "

JUSTIFICATION

1. La résolution contient une contradiction : il est impossible de
porter une attention égale à deux aspects, tout en accordant la prio-
rité au second.

2. La résolution 1, point 3, est incompatible avec la résolution nO2 :
l'utilisation rationnelle de l'énergie implique un freinage de la demande.

3. A plus ou moins long terme, cette politique sera inéluctable,
étant donné l'épuisement des réserves mondiales et la hausse des prix
mondiaux de l'énergie qui en résulte inévitablement.

B. En ordre subsidiaire:

Remplacer la première phrase du nO 3 par ce qui suit:

« Recommande que la priorité soit donnée à la satisfac-
tion optimale de la demande; "

JUSTIFICATION

1. Cette formulation résout partiellement la contradiction et l'in-
compatibilité.

2. Elle a été adoptée par le Conseil flamand.

Voir:

272 (1981-1982):
- N0l: Note préparatoire.
- No 2: Rapport.
- Nos 3 à 6: Amendements.
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Kamer
van Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1981-1982

23 JUNI 1982

VOORBEREIDENDE NOTA

van de Regering omtrent het energiedebat

I. - AMENDEMENTEN

VOORGESTELD DOOR DE HEER DESAEYERE

OP DE RESOLUTIE

AANGENOMEN DOOR DE COMMISSIE

RESOLUTIE Nr 1

1) A. In hoofdorde :

De eerste zin van n' 3 vervangen door wat volgt:

« Stelt uoor de uraag naar energie zoueel mogelijk: te be-
perken onder meer via een aangepaste tarificatiepolitiek; »

VERANTWOORDING

1. De resolutie is intern inconsistenr : men kan onmogelijk tegelijk
gelijke gedachten geven aan rwee dingen en roch prioriteir geven aan
het tweede.

2. Resolutie 1, punt 3, is incornparibel met resolutie 2: rationeel
energieverbruik impliceert een afremmen van de vraag.

3. Op terrnijn is deze politiek onafwendbaar gezien de uitputting
van de wereldvoorraden en de hieruit onvermijdelijk voortvloeiende
stijging van de wereldenergieprijs.

B. In bijkomende orde:

De eerste zin van n" 3 vervangen door wat volgt:

« Beueelt aan uoortaan prioriteit te geven aan het opti-
maal uoldoen van de uraag;»

VERANTWOORDING

1. Deze formulering lost de inconsistentie en incompatibiliteit gedeel-
reliik op.

2. Dit werd gesternd in de Vlaamse Raad.

Zie:
272 (1981-1982) :

- Nr 1: Voorbereidende nota.
- Nr 2: Verslag.
- Nrs 3 tot 6: Amendemenren.

G. - 587
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2) Compléter le n" .3 par cc qui suit:

"Estime 'TII'lIl1e politique d'utiiisation rationnelle de
l'energie est Ilr(;IJI'<7/J/c ,IIIX o/li'ioIlS rclatùws au« intérëts
sectoriels au niucau de /'olfrc ...

3) Compléter le numéro 4 par ce qui suit:

« Cela implique principalement que 1'011 procède immé-
diatement à l'aménagement de réseaux de chauffage ur-
bain, »

4) Compléter le numéro 5 par ce qui suit:

« - l'importance de notre seule source d'énergie pri-
maire nationale, le charbon. »

5) A. En ordre principal:

Compléter le numéro 6 par ce qui suit:

« Demande que soit instauré un prix de seuil, tant en
vue d'assurer la compétitivité de l'énergie alternative et
de la production nationale de charbon qu'en raison de
l'augmentation du prix réel de l'énergie au niveau mondial,
à laquelle on doit s'attendre à long terme. »

TUSTIFICATION

Eu égard à la balance des paiements, il est évident qu'il y a lieu
de maintenir la facture énergetique macro-économique au niveau le
plus bas possible en obtenant à l'étranger les prix les plus avanta-
geux possibles. D'autre part, en vue d'inciter tant les ménages que les
entreprises et les pouvoirs publics à économiser le plus possible
d'énergie, le prix de vente intérieur doit au moins rester constant.
L'augmentation des prix ne peut être freinée qu'à court terme et ce
freinage ne peut jamais entraîner de baisse.

B. En ordre subsidiaire:

Compléter le numéro 6 par ce qui suit:

«Demande au Gouvernement de veiller à ce qu'en
plus de l'élément du coût, l'utilisation rationnelle de l'éner-
gie devienne un élément prioritaire dans les mécanismes des
prix. Les efforts déployés en vue de promouvoir une ges-
tion rationnelle des pointes doivent avoir leur incidence
sur les prix. Dans la tarification des prix de l'énergie, il
convient de tenir compte à la fois des éléments de la poli-
tique industrielle et des facteurs de politique sociale et fa-
miliale. »

JUSTIFICATION

Ce texte a été adopté par le Conseil flamand.

6) Au n? 9, remplacer le texte après le mot « nationale "
par ce qui suit:

« dont les réalisations soient réparties sur le territoire
en fonction d'analyses objectiues des coûts et profits. »

7) Compléter le n° 11 par ce qui suit:

« dans la mesure du possible, les secteurs à fort coefficient
d'énergie doivent être démantelés. »

2

2) Nummcr J aanvullcn met wur volgt:

« Verh.;est (,l'II beleid l'<1n rationecl energicucrbruil: bouen
de sectoriële hclangenoptics in liet aanbod, "

3) Nummer 4 aanvullen met wat volgt:

« Dit houdt voornamelijk: in dat onmiddelliik wordt be-
gonnen met de bouu/ van stadsuenoarmingsnetten, »

4) Nummer 5 aanvullen met wat volgt:

« - bet belang van onze enige eigen primaire energie,
de steenkool. »

5) A. In hoofdorde :

Nummer 6 aanvullen met wat volgt:

« Vraagt, zou/el met het oog op het competitief hou-
den van de alternatieve energie en de eigen steenkoolpro-
duktie als met het oog op de verwachte lange termijn stij-
ging van de reële uiereldenergieprijs, een drempelprijs in te
voeren. »

VERANTWOORDING

Met het oog op de betalingsbalans dient men uiteraard de macro-
-couowiische energierekenina zo laag moneliik te bo•.den door zo laag
mogelijke prijzen af te dwingen in her buitenland. Met her doel
anderzijds om zowel de gezinnen als de bedrijven als de overheid aan
te zetten om zoveel mogelijk energie te besparen moet de binnen-
landse verkoopprijs minstens constant blijven. Enkel op korte termijn
kan een tijdelijke afrernrning van de prijsstijging plaatsvinden doch
deze mag nooit tot een daling leiden.

B. In bijkomende orde:

Nummer 6 aanvullen met wat volgt:

« Vraagt de Regering er voor te zorgen dat naast de
kostenelementen het R. E. V. het prioritair element wordt
'n de priismechanismen, De inspanningen om een rationeel
piekbeheer te bevorderen, moeten bun weerslag hebben op
de prijzen. Bi; de energietarificatie moeten zou/el elementen
van industrieel- als van sociaal- en gezinsbeleid in acht
u/orden genomen. »

VERANTWOORDING

Dit werd goedgekeurd in de Vlaamse Raad.

6) In n' 9 de zin na de komma vervangen door wat volgt :

« tuaaruan de oerioezenliikingen u/orden verdeeld over het
grondgebied op basis van objectieue kostell-baten analyses. »

7) Nummer 11 aanvullen met wat volgt:

« energie-intensieue sectoren moeten in de mate van het
mogeliike u/orden afgebouwd. »



8) Compléter le n' 12, 1'.\1' cc qui suit:
« F.I/ tout ct.ü de «(//lse, la décision de construire des (CII-

traies nucláairc« doit [aire lobiet d'IIII tel débat, »

9) Insérer un point 13, libellé comme suit:
c 13. Proroge /e moratoire nucléaire pour tille période de

trois al/s. »
JUSTIFICATION

1. L'énergie nucléaire implique le risque d'une « catastrophe totale »;
Ce risque est évidemment infiniment petit (une chance pour un mil-
lion de réacteurs/année) mais les implications sont, par contre, infi-
niment grandes.

2. Scénario d'une « catastrophe totale »;

2.1. En cas de fissure importante, le réacteur peut se trouver sans
eau de refroidissement, ce qui entraîne une fusion totale. Une telle
fusion ne provoque pas d'explosion atomique, mais il s'échappe un
nuage radioactif dont le volume peut être plusieurs dizaines de fois
supérieur à celui d'Hiroshima et dont les conséquences sont dès lors
aussi plusieurs dizaines de fois plus graves.

2.2. La plupart des études relatives aux effets d'une catastrophe
totale se basent sur le modèle du « coin » : lorsque la vitesse et la
direction du vent sont constantes, le territoire contaminé par les retorn-
bées radioactives a la forme d'un « coin » dont l'angle est de sept
degrés.

2.3. Au point de vue de la superficie contaminée, la catastrophe
maximale qui pourrait frapper la Belgique - en cas d'accident à Doel,
Gravelines ou Chooz - formerait un « coin » d'une superficie de
quelque 5 000 km2 et toucherait environ 1 million et demi d'habitants.

2.4. Une telle catastrophe ne serait cependant pas la plus impor-
tante que l'on puisse imaginer : la catastrophe la plus grave se pro-
duirait en cas d'accident à Doel, par un vent soufflant du nord-ouest.

Dans ce cas, la superficie et la population touchées seraient respec-
tivement les suivantes

Superficie
en km2

Population
touchée

Nature
des consé-

quences

Graves
Limitées

Anvers ... ... ... 10,16 91440
Bruxelles 81,62 734580
Charleroi 22,00 173 911
Reste du pays ... 2 085,00 857223

Total 2200,00 1 857 154

Le nombre des victimes se situerait donc aux environs de 2 mil-
lions dont quelque 100000 avec sé9uelles graves dans la région
anversoise et environ 1 million avec sequelles limitées dans la région
bruxelloise.

3. Le produit d'un nombre infiniment petit et d'un nombre infi-
niment grand est indéterminé. Toutefois, si l'on tient compte d'un
certain coefficient d'aversion du risque, ainsi qu'il est d'usage pour les
décisions qui comportent un facteur d'incertitude - cfr. constitution
d'un portefeuille, politique conjoncturelle - l'option nucléaire devient
en fait non rentable du point de vue social.

Une chance sur 1 million signifie d'ailleurs que si 1 000 centrales
nucléaires fonctionnent dans le monde pendant cent ans, le risque
est de 1 pour 10. Le Gouvernement ne peut dès lors qu'espérer que la
catastrophe ne se produira pas en Belgique et le Parlement devrait avoir
le réflexe moral de rejeter ce risque comme étant inacceptable du
point de vue social.

Moyennes

II. - AMENDEMENT
PRESENTE PAR MM. DIERICKX

ET DELEUZE
A LA RESOLUTION

ADOPTEE PAR LA COMMISSION

RESOLUTION N° 1

Remplacer le texte de la résolution par ce qui suit:

« Le Parlement,

1. estime qu'une politique de progrès social et de déve-
loppement économique ne peut se concevoir sans que ne
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8) Nnmmcr 12 aanvullcn met wat volgt :
« /11 ioder geua! moet de beslissing tot bet bouu.en uan

lieruceutrales ami ZO'I/ debat ondenoorpen toorden. »

9) Ecn punt 13 toevoegen luidend als volgt:
« 13. Verlengt het nucleair moratorium met 3 jaar. »

VERANTWOORDING

1. Kernenergie houdt het gevaar in van een « totale ramp », De kans
hiervan is weliswaar quasi oneindig klein (1 per een miljoen reacror-
janr) doch de schade zou ook quasi oneindig groot zijn.

2. Scenario van de «totale rarnp »

2.1. Bij een belangrijke breuk kan de reacror zonder koelwater val-
len met ccn torale smelting als gevolg. Weliswaar vindt er geen atoorn-
ontploffing plaats doch er ontsnapr een radioacrieve wolk die tienral-
len maien groter is dan deze van Hiroshima met gevolgeu die ook
tientallen malen erger zijn,

2.2. De meeste studies die de effecten van deze totale rarnp bere-
kenen gaan uir van het zogenaamde .• wiz-model s : door een con-
stante windsnelheid vanuit een vaste windrichting ontstaat een « wig »
over het land met een hoek van 7 graden die « besrnet » wordt door
radioactieve neerslag,

2.3. Qua oppervlakte zou de maximale ramp naar België bestaan
- bij een ongeluk in Doel, Grevelingen of Chooz - in een « wig »
met een oppervlakte van bijna 5 000 km2 en ongeveer anderhalfmiljoen
mwoners,

2.4. Dit vormt nog lang niet de grootste denkbare ramp: deze ont-
staat wanneer bijvoorbeeld de wind ongeveer uit her noord-wesren
waair bij een ongeluk in Doel.

In dar geval wordr de getroffen oppervlakte en bevolking respecrie-
velijk:

Oppervlakte
in km2

Getroffen aanral
inwoners

Niveau van
de schade

Antwerpen 10,16 91 440
Brussel 81,62 a34580
Charleroi 22,00 173911
Rest van het land 2 200,00 857 223

Totaal 2200,00 1 857 154

Met andere woorden in totaal worden nu bijna 2 miljoen mensen
getroffen waarvan bijna 100000 in of rond Antwerpen ernstig en
bijna 1 miljoen beperkt in of rond Brussel.

Ernstig
Beperkt

Gemiddeld

3. Het produkt van een oneindig klein met een oneindig groot ge-
tal is weliswaar onbepaald, doch mits rekening te houden met een
zeker coëfficiënr van risico-inversie zoals gebruikelijk bij beslissingen
onder onzekerheid - cfr, portefolio selectie, conjunctuurbeheersing -
wordt de nucleaire optie in feite .• sociaal » onrendabel.

Trouwens één kans op één miljoen impliciert dat als 1 000 kern-
centrales over de wereld 100 jaar werken er één kans op 10 bestaat,
De regering kan dan enkel hopen dar de ramp niet in België gebeurt :
het Parlement zou echter de rnorele reflex moeten hebben om deze
eventualiteir als maatschappelijk onaanvaardbaar af te wijzen.

W. DESAEYERE

II. - AMENDEMENT
VOORGESTELD DOOR DE HEREN DIERICKX

EN DELEUZE
OP DE TEKST

AANGENOMEN DOOR DE COMMISSIE

RESOLUTIE N' 1

De tekst van de resolutie vervangen door wat volgt :

« Het Parlement,

1. meent dat een beleid van sociale vooruitgang en eco-
nomische ontwikkeling niet kan worden opgeuat zonder
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soit élaborée conjointcmcut. une politique énergétique co-
bérente ct clairement déiinie, compatible avec le respect et
III protection de l'bomme ct de SO/I environnement, avec la
gestion économe des ressources tant naturelles que [inan-
cières et le bien-être des générations [utures;

2. demande que l'élaboration de cette politique énergé-
tique se fasse sur base d'un document contradictoire repre-
nant les différentes thèses en présence et qui soit soumis à
enquête publique selon des modalités similaires à celles
retenues pour les plans de secteur;
3. demande que les résultats de cette el/quête publique
soient transmis au Parlement et fassent l'objet d'lin débat
parlementaire à la Chambre et au Sénat;

4. demande qu'un moratoire soit institué sur toute déci-
sion susceptible de modifier les données du débat parle-
mentaire et jusqu'à sa clôture;

5. recommande qu'en raison des évolutions des contextes
social, économique, scientifique, technologique et écologi-
que, une enquête publique et un débat parlementaire soient
organisés au moins tous les cinq ans;

6. charge le Gouvernement de déposer les textes légaux
organisant l'enquête publique et le débat parlementaire sur
base des résolutions reprises ci-dessus. »

JUSTIFICATION

Le problème de l'énergie tant en ce qui concerne les options à long
terme que les choix à court terme, concerne directement les citoyens.

En effet, la politique énergétique façonne de manière non négli-
geable l'image future de la société parce qu'elle opère des choix rela-
tifs au paysage économique (degré d'activité, concentration, reconver-
sion ... ) au paysage social (emploi, libertés, santé ... ) et au paysage tout
court.

L'absence jusqu'ici, de véritable débat sur ces options au niveau du
public rend nécessaire une information et une consultation de la popu-
lation sur base d'un document reprenant les thèses en présence. L'ex-
périence du plan de secteujsnous apprend que ce type d'enquête est
parfaitement possible au niveau des communes et enrichissant pour la
démocratie. Les avis récoltés lors de cette consultation seraient trans-
mis au Parlement et feraient l'objet d'un débat.

[ 4 ]

tegelijkf'/'tijd eeu santenbaugcnd en dllidelijk bcpaald CI/el"

giebelcid nit te toerken dat uerenigbaar is met de eerbied
voor de bcschcrming van de mens en zijll omgeuing, hct
zuinig bchcer van de bulpbrounen, zou/el natuurliike als
[inanciële, en het tuelziin uan de koniende gencraties;

2. vraagt dat dit euergiebeleid zo« uitgeioerk: toorden op
grond van een tegensprekeliik: document u/aarin de uerschil-
lende voorliggende opuattingen zijn opgenomen en dat aan
een openbaar onderzoek uiordt onderu/orpen volgens de-
zeljde regels als voor de behandeling van de geioestplannen;

3. vraagt dat de resultaten van dat openbaar onderzcek
aan het Parlement ioorden meegedeeld en het voortoerp van
een parlementait debat in de Kamer en in de Senaat lût-
maken;

4. vraagt dat een moratorium wordt ingesteld voor elke
beslissing die de gegeuens van het parlementait debat kan
toijzigen, en zulks tot de sluiting van het debat;

5. beveelt aan dat op grond van de ontwikkeling van de
sociale, technische, wetenschappelijke, technologiscbe en
milieucontext, minstens om de vijf jaar een openbaar onder-
zoek: en een parlementait debat u/orden georganiseerd;

6. belast de Regering toetteliike teksten in te dienen met
het oog op het organiseren van een openbare enquête en
een parlementait debat op basis van de bierbouen hernomen
resoluties. »

VERANTWOORDING

Bij her vraagsruk van de nergie, zowel wat betreft beslissingenop
lange termijn als de keuze op korte termijn, zijn de burgers recht-
streeks betrokken.

Het energiebeleid bepaalt immers in niet geringe mate het latere
beeld van de samenleving omdat het een keuze maakt betreffende het
bedrijfsleven (graad van activiteit, concentratie, omschakeling ... ), het
sociale leven (werkgelegenheid, vrijheid, gezondheid ... ) en het leef-
milieu.

Het uitblijven tot nog toe van een werkelijk debat over die beslis-
singen op het niveau van de bevolking maakt het noodzakelijk dat
de bevolking middels een document over de voorliggende opvattingen
wordr geïnformeerd en geraadpleegd. De ervaring met de gewesrplan-
nen leert dar een dergelijk onderzoek zeer goed kan worden georga-
niseerd door de gemeenten en dat het verrijkend werkt voor de demo-
cratie. De bij die raadpleging ingewonnen adviezen zouden overge-
legd worden aan het Parlement dat erover zou debatteren,

L. DIERICKX
O. DELEUZE
D. FEDRIGO
D. VERVAET
H. MORDANT
L. OUTERS
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